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LETTRES
D'UN

CITOYEN DES ETATS-.UNIS,

A UN FRAnAIS,

SUR LES AFFAIRES PRESENTES.

Vous etes etonne , Monsieur, que le citoyen d'une
republique voie avec indifference cet amour de la
liberte qui semble animer tous vos compatriotes
vous l'etes davantage encore de me voir pencher
vers ce que vous appelez le parti du gouvernement.
Vous etes donc indifferent, me dites-vous , ä la li-
berte des autres hommes. Non, Monsieur; je me
garderai bien de dire avec un de vos poetes : La
libertd n'est rien si tout le monde est libre. Je crois,
au contraire que plus il existe de peuples libres ,
plus la liberte de chacun d'eux est assuree. Je crois
meme que tant qu'il existera sur le globe une grande
nation esclave, ni la cause du genre humain ne sera
decidee ni ses chaines brisees sans retour.

Si mes sentiments vous paraissent aujourd'hui dif-
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férents de ceux que j'ai montrés au moment oir mes
concitoyens ont élevé leurs premiers cris pour la
liberté , c'est que les circonstances ne sont pas les

Amemes.
Il s'agissait pour nous d'être soumis à une aristo-

cratie étrangère , à l'autorité du parlement d'Angle-
terre; il s'agit pour vous d'être délivrés de l'aristocratie
parlementaire. Des corps qui prétendent que leur
sanction est nécessaire pour la validité des lois faites
par le prince, et acceptées par l'assemblée de la nation ;
qui, à ce droit négatif, joignent l'exercice du pouvoir
judiciaire le plus étendu, réunion incompatible avec
tonte espèce de liberté ; qui , dans l'exercice de ce
pouvoir, ne se croient pas obligés de s'astreindre
strictement à la lettre de la loi; qui, dans le cas oü
l'on conteste , soit leurs prétentions , soit la justice
de leurs arrêts , se permettent de rester juges dans
leur propre sause ; qui , sous le nom de grande
police , se sont arrogé , sur une grande partie des
actions des citoyens, un pouvoir législatif, exercé par
eux seuls , et dont eux-mêmes , ou des officiers à
leurs ordres, sont les seuls exécuteurs : de tels corps
vous menacaient d'une aristocratie tyrannique , d'au-
tant plus dangereuse , que, se recrutant elle-même,
elle était devenue presque héréditaire.

I1 s'agissait pour nous de conserver l'avantage pré-
cieux d'une procédure criminelle, favorable à la süreté
des citoyens, procédure à laquelle le gouvernement
anglais osait donner atteinte. Il s'agit pour vous d'être
délivrés d'une procédure qui expose l'innocent, qui
donne à vos juges une autorité arbitraire, et qu'eux
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seuls protegent contre la voix des hommes eclaires
de toutes les nations , mins par prejuge peut-ettre,
que d'apres cette maxime si bien prouvee par l'ex-
perience : Plus la jurisprudence est mauvaise , plus
les juges sont puissants.

Ii s'agissait pour nous d'etre arbitrairement taxes
par des hommes vivant ä a ,5oo lieues de nous,
n'ayant ä notre prosperite d'autre interet que celui
qu'un maitre prend celle de ses esclaves. 11 s'agit
pour vous de detruire un systeme fiscal qui pese
sur le pauvre pour menager le riche , de sacrifier ä
la necessite de retablir vos finances des privileges
odieux que des corps puissants se sont arroges dans
des temps d'ignorance et de faiblesse. Vous ne de-
vez donc pas etre surpris de me voir pencher vers
le parti dont les operations tendent ä retablir les ei-
toyens dans leurs droits, ä detruire une autorite dan.
gereuse et une inegalite contraire au droit naturel ,
qui ordonne que chacun contribue ä la depense pu-
blique ä proportion de ce qu'il possede.

Je n'aime point le despotisme mais je hais encore
plus l'aristocratie, qui est le despotisme de plusieurs.
Je la hais plus encore lorsqu'elle est anarchique ,
comme le serait la ligue du clerge , de la noblesse,
de trente cours souveraines repandues dans toutes
vos provinces. Plus on a de maitres , plus ils ont
d'interets particuliers opposes ä l'inter'et public, plus
leur pouvoir est independant de l'opinion et de la
volonte du plus grand nombre , plus il est difficile
de les eclairer et de leur faire vouloir le bien du
peuple.
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S'agit-il de la législation des impôts , de celle du
commerce, des lois civiles ou criminelles, des lois
de police, comparez l'intérêt que peut avoir un mo-
narque à ce que toutes ces Parties de la législation
soient vicieuses ou oppressives, et 1'intérêt que peu-
vent y avoir tous les hommes riches et puissants d'un
pays, réunis en corps sous différentes dénominations.
Si cet intérêt existe pour un monarque et ses mi-
nistres, il sera presque toujours celui de ménager
les hommes qui ont un crédit ou un pouvoir indé-
pendant ; qui peuvent, si on Blesse leurs intérêts ,
troubler la tranquillité publique , ou perdre les mi-
nistres. La plupart des maux dont on se plaint dans
les monarchies ont pour cause ce niélange d'une
aristocratie, qui fait payer si cher au peuple le
faible appui qu'elle lui prête quelquefois. J'ai étu-
dié vos lois , vous en avez un grand nombre de
mauvaises; mais j'en ai peu vu qui n'aient été éta-
blies ou conservées uniquement parce qu'un crédit
aristocratique les a sollicitées ou protégées.

Quel but se sont proposé les hommes en se réu-
nissant en société régulière, en se soumettant à des
lois? C'est saus doute de s'assurer , par ces mêmes
lois, la jouissance de leurs droits naturels. Mais la
stlreté est un de ces droits , et les hommes en jouis-
sent-ils, s'il reste quelque chose d'arbitraire dans les
jugements criminels , si des actions indifférentes
sont érigées en crirnes, si le droit de se défendre est
enlevé aux accusés , si les preuves alléguées contre
eux sont pour eux un secret, si les tribunaux formant
des corps perpétuels ont des passions ou des préju-
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ges, des interets ou des pretentions? La reforme de
votre jurisprudence criminelle, et celle de vos tribu-
naux , est donc necessaire au maintien du premier de
vos droits, la sürete. La liberte en est un autre, or,
jouit-on de la liberte partout oi la loi interdit aux ci-
toyens, sous peine d'amende, des actions indifferentes
et un usage de leurs facultes, une disposition de leur
propriete, qui n'est pas contraire au droit d'autrui ?
Jugez d'apres cela vos lois de commerce, vos jurandes
defendues avec tant d'opiniätrete par vos parlements,
vos lois de police etabliespar eux , votre jurisprudence
fiscale , etc.

La propriete est encore un droit naturel des
hommes or, ce droit existe-t-il partout oit il est atta-
que par des impöts indirects, necessairement repar-
tis avec injustice, par une legislation qui force un
paysan d'Auvergne, de Poitou , de Lyonnais , ä venir
defendre dans la capitale le coin de terre qu'il cul-
tive ? Ce droit existe-t-il, lorsqu'en vertu de cette
distribution des tribunaux , toute propriete au-des-
sous de ce que coüte un proces, n'est garantie qu'au-
taut qu'elle ne vaut pas la peine d'etre usurpee, et
lorsque tont homme qui vent sacrifier un pauvre ä
sa vengeance est le maitre de le ruiner? La reforme
de vos impöts et de vos tribunaux est donc necessaire
au maintien de vos droits de propriete.

L'egalite n'est pas moins un des droits naturels de
l'humanite. Les hommes naissent egaux , et la societe
est faite pour einpecher que l'inegalite de foree , la
seule qui vienue de la nature, ne produise impune-
men t des violences injustes. 'Nute inegalite qui, dans
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l'ordre social , est établie par une loi , et n'est pas la
suite nécessaire du mérite réel, du droit de propriété,
de l'opinion , de l'importance des fonctions sociales ,
est une violation de ce droit. Comparez maintenant
cette maxime de la raison et de la nature avec les
prétentionsde vos premiers ordres, de vos magistrats.

Enfin, le droit de concourir á la formation des lois
est un des droits de l'homme dans l'état de société. Ce
n'est pas un citoyen des Etats-Unis qui en contestera
l'existence; mais il vous dira que ce droit, presque
nul pour le plus grand nombre, n'est important
pour la prospérité publique qu'autant qu'il assure
la jouissance des autres ; il ajoutera que, si ce droit
n'est pas egal pour tous les citoyens , si un noble ou
un prêtre y a plus de part qu'un propriétaire du
nombre de ceux que vous nommez roturiers , alors
ce droit cesse absolument d'exister.

Tant que l'égalité n'est pas aussi parfaite que peut
le permettre la nécessité d'établir des divisions, tant
qu'il subsiste une inégalité qu'on puisse regarder
comme reelle, dès lors la constitution n'est plus fondée
sur le droit, elle fest uniquement sur 1'intérêt de res-
pecter la tranquillité publique, l'assurance plus ou
moins fondée d'obtenir d'elle une législation propre à
maintenir les hommes dans la jouissance de leurs
autres droits.

Ce que tout vrai patriote doit désirer en France,
c'est donc l'établissement de lois qui rendent aux
citoyens la siireté, la liberté, la propriété, 1'égalité
dont vos anciennes lois les ont dépouillés. 11 ne doit
s'occuper de changements dans la constitution qu'au-
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tant qu'ils pourraient assurer ou accelerer cette re-
forme des lois; ii ne doit en desirer aucun dont il
ne resulte une plus grande egalite entre les citoyens,
qui ne soit un acheminement vers cette egalite de
droits entre tous les citoyens sans laquelle aucune
constitution n'est vraiment libre , n'est vraiment

: voilä ce que tout republicain instruit des droits
des hornmes vous dira aussi bien que moi. Dans la
discussion qui vient de s'elever parmi vous, il est
difficile de trouver en quoi les droits des citoyens
pourraient etre violes. De quoi s'agit-il en effet ? De
savoir si Je droit d'enregistrement appartiendra ä
un seul ou ä trente corps isoles d'officiers nommes
par Je roi ; quelle sera Fetendue du ressort ou de la
juridiction, et la composition interieure de tribu-
naux dont les charges sont egalement ä vie , egale-
ment achetees ä prix d'argent, egalement donnees
par le prince. La nation n'avait pas etabli l'ancien
etat, ne nommait aucun des anciens officiers ; on a
fait Je changement sans elle, et elle ne nomme encore
personne. Elle n'a donc ni rien perdu ni rien gagne,
l'ordre ancien , l'ordre nouveau sont egalement le
gitimes; la seule question est de savoir lequel des
deux est le plus avantageux au peuple. Sans doute
le nouvel etablissement, qui, du moins, a l'avantage
plus grand qu'on ne pense , de ne point etre protege
par les prejuges, par l'interet de soutenir des privi-
leges particuliers que l'habitude fait regarder comme
des especes de droits, est susceptible de plusieurs
changements utiles. Si donc le gouvernement avait
voulu empecher de l'examiner , s'il avait defendu
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d'en discuter publiquement les inconvénients et les
avantages, s'il avait refusé d'écouter les réclamations
des états , des assemblées provinciales ou de dis-
tricts, et même celles des corps réformés , il eüt été
raisonnable de se plaindre, parce qu'alors le gouver-
nement eüt véritablement violé le droit des ci-
toyens. Mais que dans 1'année oü le roi a formé dans
toutes ses provinces des corps de représentants ,
lorsqu'il a même établi deux ordres de ces assem-
blées , lorsqu'il a ainsi posé le fondement d'une cons-
titution dans laquelle ces pouvoirs opposés, toujours
si dangereux pour la tranquillité publique, le pro-
grès de la législation , la réforme des abus , devien-
draient inutiles au maintien des droits des hommes;
lorsqu'il a donné par là aux peuples les plus libres
un exemple que peut-être ils auront un jour la sa-
gesse de suivre ; lorsque ces assemblées générales
dans toutes les provinces offrent à la nation la fa-
culté d'avoir, toutes les fois qu'elle le voudra, une
assemblée régulière et légitime de veritables repré-
sentants du peuple ; lorsqu'on sait que l'inégalité qui
reste dans ces assemblées est moins l'ouvrage du
gouvernement que 1'effet de sa condescendance
pour des préjugés malheureusement encore puissants
parmi vous; quand la destruction des corvées , la
liberté du commerce des grains, l'état civil rendu
aux protestants , la réforme des lois criminelles si
longtemps arrêtée par les oppositions parlementai-
res, et cominencée sous les auspices de la raison et
de la justice; quand tout annonce que les droits
des citoyens sont eutin reconnus et respectés, de
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bonne foi , est-ce Je moment qu'il fallait choisir pour
crier contre le despotisme ?est-ce lorsqu'on vient d'ob-
tenir des moyens reguliers de reclamer, qu'on doit
recourir aux actes de violence , aux seditions, etc.?

Des associations particulieres erigeant en crime de
lese-majesf.e,' des actions qui ne violent aucun prin-
cipe d. iroit naturel , des tribunaux rnenacant de
poursuivre celui qui aura accepte une partie de leurs
fonctions, et devenus ä la fois legislateurs , juges et
parties, n'est-ce pas lä ce qu'on peut appeler exer-
cer veritablement le despotisme ?

Que vous dirai-je enfin ? Les hommes peuvent-ils
jouir veritablement de leurs droits , s'ils ne les con-
-naissent pas, et meme assez bien pour que ceux qui
ont la puissance soient contenus par l'opinion publi-
que, par la force qui en resulte , pour que les ci-
toyens ne s'opposent pas eux-memes au bien qu'on
vent leur faire ?

Dans tonte nation civilisee un peu nombreuse
n'y a point de liberte, point de jouissance des droits
naturels sans lumieres les ennemis des lumieres sont
done les ennemis de la liberte des droits des hommes.
Or, , suivez, depuis la renaissance des lettres, l'his-
toire de la philosophie et de la litterature francaise ,
et voyez si c'est au gouvernement ou aux corps aris-
tocratiques qu'on peut reprocher les obstacles sans
nombre opposes aux progres des lumieres. Par qui
l'auteur d'ümile et celui de l'Histoire philosophique
ont-ils ete decretes ? Par qui les ouvrages sun la ne-
cessite d'abolir les corvees, de detruire les droits
ffodaux , de reformer la jurisprudence , ont-ils ete
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condamnés ? Est-ce le gouvernement qui s'est opposé
à la publication d'un dictionnaire général des scien-
ces , monument devenu nécessaire aux progrès de la
raison ? A Constantinople même les ministres ont
voulu établir l'imprimerie , et c'est le corps aristo-
cratique des gens de loi qui y a mis des entraves.
Or, 1'opposition plus ou moins forte à la liberté de
la presse est le vrai thermomètre d'après lequel an
peut juger les intentions des hommes publics ou des
corps politiques.

Vous conclurez peut-être de ces réflexions que
j'approuve tout ce qu'a fait le gouvernement. Je vous
répondrai que jusqu'ici je n'ai cru infaillible aucun
prince, ni aucun conseil, ni même aucune assem-
blée rationale; mais qu'il faut bien distinguer ce
qui est une violation nouvelle d'un droit naturel, de
ce qui est ou la continuation d'une violation consa-
crée par le temps, ou simplement une mauvaise ine-
sure ; que dans le premier cas , de quelque autorité
qu'émane la loi, tout citoyen a le droit de réclamer,
y est obligé par devoir; que dans le second , des re-
présentations motivées sont la seule arme qu'il doive
employer, soit isolé , soit réuni. La puissance publi-
que ne peut jamais légitirnement `ioler les mêrnes
droits pour le maintien desquels elle est instituée;
mais, excepté cette violation evidente, pour toutes
les clroses oü il faut agir d'après une volonté géné-
rale, celui ou ceux qui dans le fait en sont regard és
conrnre les interprètes doivent ètre obéis, et ils ne
peuvenl en perclre le droit qu'aulant qu'ils er n iteclie-
raient de rendre publignes les raisons par lesquelles
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on peut combattre leur opinion et les detromper.
Embrasser une opinion contraire; exiger, pour refor-
merun abus, que les vices de la constitution aient ete
reformes , ce serait dans tous les pays de la terre ,
sans exception, eterniser l'anarchie, les divisions inte-
rieures et la duree de tous les abus. J'ai entendu sou-
tenir que les chefs de vos troupes auraient dü resis-
ter aux ordres qui leur prescrivaient de maintenir la
tranquillite publique , d'opposer la force ä la violence
populaire, sous pretexte que ces ordres avaient pour
but l'execution d'une legislation vicieuse. On ne pre-
nait point garde que ce principe , qui, en dernier
ressort rendrait les soldats juges de la legislation ,
etablirait Je despotisme Je plus cruel de tous, Je
despotisme d'une armee; qu'enfin , c'etait attaquer Je
principe de la subordination et de la discipline mi-
litaire , Pune des principales causes de cette tran-
quillite , de cette moderation dans l'exercice du pou-
voir, qui distingue les monarchies europeennes des
empires asiatiques.

Je pourrais done, sans me contredire ne pas ap-
prouver une partie des nouveaux edits ; et si les re-
flexions d'un etranger sur des questions particuliieres
peuvent avoir quelque interet pour vous , j'en ferai
l'objet d'une seconde lettre.

SECONDE LETTRE.

Vous voulez done savoir mon opinion sur les lois
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enregistrees au lit de jugice du 8 mai. Ce sera du
moins celle d'un homme libre , qui cherit et respecte
les droits de l'humanite , mais qui se croit permis
de peser au poids de la raison tout ce qui n'est que
privilege, prerogative usage consacre par le temps.

En France, toute justice emane du roi elle est
rendue en son nom par ses officiers, c'est un fait
dont il resulte necessairement que ces officiers ne
peuvent avoir aucun droit ä opposer au prince si
on excepte ceux que tout mandataire peut exercer
envers celui dont il a reu son pouvoir. 11 ne faut
pas en conclure cependant que le prince puisse eta-
blir arbitrairement teile forme qu'il voudrait.

En quelques mains que reside Je pouvoir qu'il
exerce, une nation en corps se Je reserve, un
tel pouvoir ne peut exister que sous la condition
d'en user pour la conservation des droits des
hommes. Si done ii s'agit de la forme des jugements,
toute loi de laquelle resulterait clairement une juste
defiance des lumieres des juges ou de leur impar-
tialite, une juste crainte d'erreur ou de passion dans
les jugements, est une loi contraire au droh nature',
loi que des lors aucune autorite sur la terre ne peut
legitimement etablir. Ainsi, par exemple , dans au-
cun pays, la puissance legislative ne peut etablir
avec justice , ni qu'un citoyen puisse etre juge par
une commission particuliere , ni qu'un juge puisse
etre individuellement revoque, ni qu'un seul homme
puisse prononcer des jugements en dernier ressort;
elle ne peut ni priver du droit de recusation , ni as-
sujettir les justiciables ä des tribunaux dont la dis-
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tance de leur demeure leur rende illusoire la protec-
tion qu'ilsdoivent attendre de la justice, ni permettre
qu'un tribunal reste juge de ses propres offenses ;
usage établi en France , et dont vous devez espérer
la juste proscription.

Que le roi ait fait souvent des changements plus
ou moins importants dans ses cours de justice, qu'il
les ait faits sans l'avis de la nation, c'est ce dont
votre histoire ne permet pas de douter. On a pré-
tendu que ces changements n'étaient légaux que
lorsqu'ils étaient librement acceptés par les cours;
mais c'est prétendre qu'on ne peut réformer les abus
que du consentement de ceux qui peuvent être in-
téressés à les conserver, ou , en termes équivalents,
qu'il faut chercher, dans l'établissement de la jus-
tice, non ce qui convient aux justitiables, mais ce
qui est avantageux aux juges. Le roi a donc pu legi-
timement changer la forme des tribunaux.

Si j'examine maintenant la nouvelle constitution
donne à ces tribunaux , j'y observerai deux espèces
de défauts : les uns qui sont cornmuns à 1'ordre an-
ciennement établi et au nouveau, les autres qui sont
particuliers à celui-ci.

Je place au nombre des premiers l'usage de faire
juger les mêmes causes par deux tribunaux; usage
qui, puisque le dernier jugement est Beul exécuté, ne
donne aucune probabilité de plus en faveur de la vé-
rité, et la diminue même pour ceux qui ont pu appren-
dre que dans teile affaire les deux jugements étaient
contradictoires entre eux. Teile est encore la vénalité
des offices, et la nornination des juges, falte par le
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gouvernement , tandis qu'ils devraient etre elus par
les justiciables, ce que la creation si utile de vos
deux ordres d'assemblees rendrait si facile. On peut
citer encore la reunion si dangereuse de la justice
civile et de la justice criminelle dans un meme tribu-
nal. L'idee de faire respecter les bis, en rendant les
juges redoutables et puissants, comme celle de
rendre plus imposante la resistance des corps char-
ges de verifier les bis, en leur confiant le pouvoir
de les executer, se trouvent egalement repetees dans
presque toutes les declamations de vos pretendus
apötres de la liberte, et je connais peu d'institutions
plus dangereuses pour la liberte comme pour la sti-
rete des citoyens.

Quant aux defauts particuliers au nouvel ordre,
j'en remarque deux principaux : le premier, d'avoir
etabli des juges ä part pour les affaires oü ii s'agit de
sommes plus fortes et, ce qui est plus mauvais en-
core, d'avoir etabli dans la justice criminelle des
juges differents pour ce que vous appelez le tiers

tat, et pour vos deux premiers ordres.
Je ne trouveni juste, ni bien politique, de donner

aux gens riches des juges pour eux seuls , de rete-
nir dans un etat subalterne les juges meme souve-
rains du reste de la nation , et de creer ainsi des
tribunaux qui auraient beaucoup d'importance et
peu d'affaires , et oü par consequent, les places
flatteraient l'orgueil sans effrayer la paresse.

La plus grande difficuW pour la composition des
tribunaux civils, dans les pays corrompus par l'ex-
trhne inegalite des richesses, est sans doute de trou-
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ver le moyen d'avoir des juges éclairés et lionnêtes
pour les causes du pauvre, pour celles dont le gain
ne dédommagerait pas d'une faible dépense faite
pour les défendre.

Mais je crois qu'on doit chercher d'autres res-
sources qu'une distinction de tribunaux souverains,
formée d'après l'importance des affaires. Celle-ci ne
devrait être employée que dans le cas otl 1'on pour-
rait craindre qu'une veritable réforme de la juris-
prudence civile ne trouvât trop d'obstacles. Au reste,
c'est moins par vos juges que par vos procureurs,
vos avocats, etc., que les plaideurs sont ruinés. Je
sais bien que dans les querelles avec le gouverne-
ment, ces suppôts de la justice sont d'excellents sol-
dats, et que les magistrats les payent ensuite à vos
dépens , du zèle qu'ils ont témoigné pour la cause
commune; mais le gouvernement ne leur doit pas la
même reconnaissance, et n'est pas obligé de leur
laisser ce noble dédommagement de leurs pertes.

Je ne puis approuver encore moins que les gentils-
hommes et les ecclésiastiques aient des juges particu-
liers pour leurs affaires criminelles. Tout ce qui tend
à consacrer, à augmenter les distinctions entre les
hommes , est mauvais en lui-même. On a été obligé
autrefois dans votre Europe de donner au peuple
des juges tirés de son sein pour le soustraire à la ty-
rannie des nobles; mais ce n'était qu'un palliatif,
pour un mal dont il est plutôt question aujour-
d'hui de détruire les restes.

D'ailleurs, comme les nobles et les ecclésiastiques
auraient ces juges séparés pour leurs causes person-
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neues, ainsi que pour leurs grandes affaires de pro-
prietes il en resulterait, entre ces tribunaux et vos
deux ordres, une sorte de liaison tres-propre ä aug-
menter la force de l'aristocratie.

C'est un second vice particulier de la nouvelle
forme, qu'un meme tribunal divise en deux chambres,
qui, alternant entre elles, sont ä la fois juges en
premiere et en derniere instance. Les inconvenients
de cette institution sont si frappants , qu'on ne peut
meme croire que les auteurs de la loi aient eu une
autre intention que celle de faciliter la premiere for-
mation des nouveaux tribunaux , en se reservant de
corriger dans la suite une constitution si dange-
reuse.

Tels sont , suivant moi, les principaux vices du
nouvel etablissement ; vices qui sont d'ailleurs com-
penses en grande partie par l'avantage d'une justice
plus prompte, plus prochaine moins dispendieuse,
et pour lesquels les lois humaines et justes qui ont
accompagne ce changement , pourraient obtenir de
l'indulgence; defauts d'ailleurs bien moindres que
ceux qui, communs aux deux formes de tribunaux
subsistent encore, et ont pour zeles apologistes les
ennemis des nouvelles lois. Ce n'est donc ni le pa-
triotisme , ni la raison qui oft pu enfanter cette ri-
dicule note d'infamie attachee au crime d'occuper
une place dans un grand bailliage; c'est unique-
ment ä l'esprit de corps dans les uns, ä l'esprit anis-
tocratique dans les autres , ä la crainte dans le reste,
qu'on doit attribuer l'espece de fureur avec laquelle
ce changement a accueilli.
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Sans cela, on eüt discuté paisiblement les avan-
tages et les inconvénients des grands bailliages, on
eüt demandé des améliorations, on les eüt obte-
nues. Si des associations formées sur un tel principe
avaient été repoussées avec hauteur par le gouver-
nement, c'est alors seulement qu'ou eüt été en droit
de parler de despotisme. Rien n'est plus contraire
à la liberté que l'exagération de la liberté même ;
se réunir pour énoncer publiquement une opinion,
un vceu commun, c'est un droit de l'homme libre;
se réunir pour assujettir l'opinion d'autrui, pour me-
nacer, pour exercer des violences, c'est s'arroger un
pouvoir tyrannique.

Mais, dit-on, c'est l'établissement d'une cour plé-
niêre qui a soulevé contre tout ce qui accompagnait
ce projet. Je croyais qu'il fallait juger chaque loi en
elle-même, et non d'après les autres lois données
le même jour. Que diraient vos zélés d'un komme
qui raisonnerait ainsi ? La loi qui, pour condamner
à mors, exige une pluralité de trois voix au lieu
d'une pluralité de deux voix, est une loi humaine
et juste ; donc la cour plénière est un étahlissement
salutaire.

Examinons cette cour en elle-mêrne.
11 y a deux ans que je suis en France : j'ai beau-

coup entendu parler du droit d'enregistrement.
Dans les premiers temps, j'étais un peu surpris de

voir que personne ne s'entendait sur le seul point
de droit public dont on parüt s'occuper. L'enregis-

trement n'est qu'une . formalitc% , disait l'un , les cours

peuvent faire des repré sentations ; mais si le roi per-
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siste , ii doit etre obdi ; sans cela , les parlements se-
ruient vdritablement nos souverains , et nous ne les
voulons point pour mattres. L'enregistrement libre est
ndcessaire, disait un autre, sans cela, nous serions
sous le joug du despotisme. Nos cours jouissent de
ce droit : quand les dtats gdndraux ne sont pas assem-
blds , elles sont des dtats gdndraux au petit pied. Ceux
de Blois Pont ainsi ddclard. Je demandais ce qu'a-
vaient fait , d'ailleurs, ces etats de Blois , et j'appre-
nais qu'ils avaient force Henri III ä signer avec
eux la sainte ligue , et ä faire serment d'exterminer
plusieurs millions de ses sujets qu'en un mot, ces
representants de la nation , choisis par la seule fac-
tion des Guise, ne s'etaient montres que comme leurs
esclaves. Vous n'y dtes pas (disait un homme

de qui la chevelure
Passait de Clodion la royale coiffure) :

le roi et les dtats ont encore besoin de notre enregis-
trement libre pour qu'une loi soit valide : nous sornmes
parties essentielles de la puissance le'gislative. ii n'est
pas encore bien ddcidd que les chambres des comptes
et les cours des aides aient bien exacternent le mdme
droit; mais il est prudent de laisser ce point en litige.
Ce qui m'etonnait bien plus que ces disputes, c'etait
d'entendre donner le nom d'amis de la liberte, d'en-
nemis du despotisme, ä ces partisans d'une aristo-
cratie despotique, ä ceux qui soutenaient l'une ou
l'autre des deux dernieres opinions.

Voilä done trois systemes bien distincts , et qu'il
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taut examiner séparément; car, si ceux qui out sou-
tenu le dernier paraissent un peu fâchés aujourd'hui
de 1'avoir souteriu trop clairement , s'ils cherchent
à le faire oublier, vous n'êtes sürement pas assez dupe
pour croire qu'ils y aient sérieusement renoncé.

Examinons d'abord le dernier système. lci la cour
plénière est précisément la chambre des pairs d'An-
gleterre,'moins indépendante, parce que ses mem-
bres, également nommés par le roi, ne le sont qu'à
vie; plus puissante, parce que la juridiction qui y
est réunie serait plus étendue; plus puissante encore,
parce qu'elle aurait, dans la vacance des états, une
partie du pouvoir législatif. Une teile institution se-
rait vicieuse ; mais , dans ce même système , l'an-
cienne constitution l'est davantage. Chaque ressort
forme un Itat à part, sann que pour aucun objet ,
même pour les dépenses de la guerre, une puissance
unique ait le droit d'établir des subsides. Il n'existe
plus aucun moyen d'établir de 1'uniformité dans les
lois, objet si important, si peu connu du vulgaire
de vos politiques, qui continuent toujours de croire
qu'il existe entre les Bretons et les Poitevins une
teile différence de mceurs et de climat, qu'ils doivent
être gouvernés par des lois différentes.

Dans le second système, la cour plénière a moins
d'avantages, puisqu'en conservant le droit d'enre-
gistrement à des Corps séparés , il y aurait encore de
1'unité pour tout ce qui serait décidé par les états
généraux. Les inconvénients de cette cour seraient
aussi moins dangereux, puisqu'ils cesseraient d'exis-
ter dès que les états seraient assemblés.
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Dans l'un et dans l'autre systeme c'est toujours
un corps aristocratique unique, substitue ä des corps
aristocratiques separes. On a dans la nouvelle forme
plus d'unite ce qui est un avantage; mais plus de
facilite pour seduire, ce qui est un mal ; dans l'an-
cienne , une aristocratie plus tyrannique , parce
qu'elle est plus nombreuse, qu'elle a des fonctions
udiciaires plus etendues , qu'elle est composee de

membres moins distingues ; dans la nouvelle, une
aristocratie plus oppressive , parce qu'elle serait plus
unie, plus susceptible de former des projets ; ran-
cienne protegerait les abus avec plus de violence,
la nouvelle les defendrait avec plus d'opiniätrete et
d'adresse ; l'ancienne serait plus dangereuse pour les
citoyens , la nouvelle pour les ministres ; l'ancienne
ne pourrait resister longtemps au progres des lumie-
res , au voeu de la nation , malgre le respect que
l'habitude et l'antiquite peuvent inspirer pour elle;
la nouvelle serait plus difficile ä detruire , si le mal-
heur de n'avoir point en sa faveur ce respect des
sots pour les choses antiques ne lui ötait toutes ses
forces.

Mais c'est ä ceux qui aiment l'aristocratie qu'il
appartient de choisir. Vous sentez que toute cour
pleniere qui ne serait pas composee de membres
uniquement elus par une assemblee nationale, ou
par celles des provinces, doit etre ä mes yeux une
institution dangereuse et contraire aux droits des
citoyens.

Reste, enfin , le dernier systeme, et celui-ci est le
seul oü Je nouvel ordre soit reellement inferieur ä
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